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I. SÉANCE PUBLIQUE 

1. Approbation de procès-verbal de la réunion précédente 

Le procès-verbal du Conseil de police du 25 octobre 2022 est approuvé à l’unanimité. 

2. Information éventuelle du chef de corps 

En fin d’année, comme chaque fois, il y a une recrudescence des faits et notamment des vols dans 
habitation et dans commerces. Il a été relevé dans la presse l’élucidation de faits de vols qui ont été 
commis dans le centre-ville il y a quelques semaines (10 faits durant trois nuits). Un dispositif mis en 
place a permis l’arrestation de deux personnes, placées sous mandat d’arrêt pour l’un et placement 
en IPPJ pour l’autre (mineur). 

Pour la Coupe du Monde, un dispositif est en place sur toute la Zone et une aide est prévue pour 
Bruxelles à la suite des émeutes lors du dernier match. 
 
Dispositif en place également pour les fêtes de fin d’année. 
 

3. Informations diverses 

 

a. Véhicules - souscription de quatre contrats d’entretien pour les quatre Mercedes 
VITO du DPI (22M0192) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
PREND ACTE de la décision prise par le Collège de Police du 29 novembre 2022, à savoir : 
 
« LE COLLEGE DE POLICE, 
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Considérant la décision du Collège de police du 27 janvier 2009 reconduite par la décision du Collège de police du 20 février 
2013 qui reconnaît la possibilité de passer directement commande via les marchés fédéraux ouverts aux Zones de police ; 
 
Considérant le parc automobile de la Zone et en particulier les véhicules du service d’intervention ; 
 
Considérant que ces véhicules roulent 7/7 jours, 24h/24 et en moyenne 5.000 km par mois ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire chaque année de renouveler une partie de ce pool de véhicules afin d’assurer la continuité du 
charroi ; 
 
Considérant que les véhicules sortis du pool intervention sont ensuite transférés dans les services de proximité afin d’y remplacer 
d’anciens véhicules ; 
 
Considérant que cette année 4 Mercedes Vito ont été acquis pour le service intervention ;  
 
Considérant le coût, sans cesse croissant, de l’entretien et de la réparation de ces véhicules, il a été analysé la possibilité de 
souscrire un contrat d’entretien pour ces véhicules ; 
 
Considérant ainsi que le contrat d’entretien proposé par Mercedes-Benz dans le cadre du contrat mené par la Police Fédérale 
2021 R3 026 – Lot 53D « Combi (bureau mobile) – Diesel est intéressant ; marché ouvert aux Zones de Police soit auprès de la 
société Mercedes – Benz -Belgium Luxembourg sise Tollaan 68 à 1200 Bruxelles ; 
 
Considérant que le contrat peut être souscrit pour une période de 5 ans ou un kilométrage de 250.000 km, le contrat prenant fin 
lorsqu’un des deux critères est atteint ; 
 
Considérant que ce contrat couvre les frais relatifs à l’exécution des travaux d’entretien conformément au manuel d’entretien 
et les directives du constructeur, en ce compris la main-d’œuvre et les pièces d’origine Mercedes Benz, les lubrifiants et autres 
produits divers, à l’exclusion du carburant et de l’AD Blue ; 
 
Considérant que sont également pris en charge les frais relatifs à l’exécution de tous les travaux de réparation nécessités par 
l’utilisation normale et non fautive ; 
 
Considérant que sont également pris en charge les frais de dépannage découlant de l’immobilisation du véhicule causé par 
une panne ; 
 
Considérant que sont notamment exclus du contrats tous les frais inhérents à un accident ou choc important, la casse des 
équipements ou accessoires, les pneus, les dégâts carrosserie, les pannes des accessoires et équipements POLICE, bris de vitre, 
les frais découlant d’une erreur de carburant, le passage au contrôle technique, les frais résultant du non-respect du schéma 
d’entretien préconisé par le constructeur ou dus à l’utilisation de pièces non-officielles ; 
 
Considérant que la souscription à ce type de contrat réduira considérablement le temps d’immobilisation des véhicules 
puisqu’il ne sera plus nécessaire d’émettre des bons de commande à chaque passage des véhicules au garage ; 
 
Considérant les conditions générales du programme de service Mercedes Benz Service Care Complete annexées à la présente ; 
 
Considérant que le coût de ce contrat portant donc sur 5 ans ou 250.000 km s’élève à 8.774,90 € HTVA ou encore 10.617,63 € 
TVAC par véhicule pour les 5 ans ; 
 
Considérant que le montant annuel sera facturé dans le premier trimestre de l’année soit 2.123,52 € TVAC par an et par 
véhicule ; 
 
   
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget ordinaire 2023 et le seront pour les années suivantes à l’article 
330/127-06 "Prestations de tiers pour véhicules" ; 
 
DECIDE : 
 
De souscrire un contrat d’entretien de type CR6 soit de 5 ans ou 250.000 km pour les 4 nouveaux Mercedes Vito du service 
d'Intervention ; fourniture disponible auprès du fournisseur désigné par l’accord-cadre Véhicules mené par la Police Fédérale 
2021 R3 026 – Lot 53D « Combi (bureau mobile) – Diesel ; marché ouvert aux Zones de Police soit la société Mercedes – Benz 
-Belgium Luxembourg sise Tollaan 68 à 1200 Bruxelles. 
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Montant estimé de la dépense :  
8.774,90 € HTVA (10.617,62 € TVAC) par véhicule pour 5 ans ou encore 2.123,52 € TVAC par an par véhicule soit 
35.099,6 € HTVA (42.470,51 € TVAC) pour les 4 véhicules pour les 5 ans ; 
 
D’imputer la dépense à l’article 330/127-06 Prestations de tiers pour véhicules" du budget ordinaire 2023. 
 
D’informer le Conseil de Police de la présente décision en sa plus prochaine séance. » 

 

b. Véhicules - réparation du VW combi 1TPW206 du DPI 

Le Conseil de police,  

PREND ACTE de la délibération prise par le Collège de police du 3 novembre 2022, à savoir :  
 
« LE COLLEGE DE POLICE, 
 
Considérant le protocole d'appui logistique du 20 octobre 2004 entre la Zone de police du Tournaisis et la Direction Générale 
des Moyens en Matériel de la police Fédérale ; 
 
Considérant la décision du Collège de police du 09-07-2008 reconduite par la décision du Collège de police du 05-02-2013 de 
solliciter du Conseil de police la délégation de compétence de passation de marchés de travaux, de fournitures ou de services 
et d’en fixer les conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la Zone de police en matière de réparations et 
d’entretien des véhicules banalisés et d’intervention pour autant que la somme ne dépasse pas 2.500,00 € (deux mille cinq 
cents euros) HTVA par véhicule (pièces et main d’œuvre comprises) et dans les limites des crédits engagés à cet effet au budget 
ordinaire (330/127-02 et 330/127-06) de chaque exercice et de l’aviser à chaque utilisation de cette procédure ; 
 
Considérant la délibération du Conseil de police du 29-09-2009 reconduite par la décision du Conseil de police du 20-02-2013 
qui décide de déléguer au Collège de police sa compétence en matière de passation de marchés de travaux, de fournitures ou 
de services et d’en fixer les conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la Zone de police en matière de 
réparation et d’entretien des véhicules banalisés et d’intervention pour autant que la somme ne dépasse pas 2.500,00 € (deux 
mille cinq cents euros) HTVA par véhicule (pièces et main d’œuvre comprises) et dans les limites des crédits inscrits à cet effet 
aux articles 330/127-02 et 330/127-06 du budget ordinaire de chaque exercice et d’être avisé à chaque utilisation de cette 
procédure ; 
 
Considérant que le VW Combi immatriculé 1-TPW-206 du service d’intervention a été accidenté en service en date du 25-07-
2022 ; 
 
Considérant que le véhicule a été endommagé lors de l’interception d’un scooter en infraction ; 
 
Considérant que tentant de se soustraire aux injonctions données par les policiers, le conducteur du scooter a percuté l’avant 
gauche du véhicule de police en voulant prendre la fuite ; 
 
Considérant que ce choc a endommagé le pare-chocs avant, le capot et le phare avant gauche ; 
 
Considérant que la responsabilité de la Zone de police dans cet accident n’est nullement engagée ; 
 
Considérant que le véhicule en question nécessite donc une réparation carrosserie ; 
 
Considérant que lesdits pare-chocs et capot sont strippés et qu’il faudra dès lors y apposer un nouveau stripping après 
réparation carrosserie ; 
 
Considérant que le bureau d'expertise Eddy Speer sprl a réalisé, en collaboration avec la carrosserie Huin Fabrice, un devis 
d’expertise INFORMEX, en date du 28-09-2022, qui s’élève à 2.835,89 € TVAC ; 
 
Considérant le devis n° 997966 de la société Autographe sise avenue Lavoisier n° 2 à 1300 WAVRE de 689,10 € TVAC du 19-
09-2022 pour le stripping de remplacement ; stripping repris dans le montant du devis Informex ; 
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Considérant que le véhicule faisait l'objet et fait toujours l'objet d'une utilisation journalière indispensable ; 
 
Considérant que la réparation du véhicule est par conséquent urgente ;  
 
Considérant que le véhicule en question est couvert en omnium complète, sans application de franchise, auprès de la 
compagnie d'assurance ETHIAS ; 
 
Considérant que les voies et moyens sont assurés totalement via l'indemnisation de la compagnie d'assurance ETHIAS, 
montant qui sera versé par celle-ci dès qu’elle sera en possession de la facture de réparation ;  
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget ordinaire 2022 à l’article 330/127-06 "Prestations de tiers pour 
véhicules" pour la réparation carrosserie et à l’article 330/127-02 "Fournitures pour véhicules" pour le stripping ; 
 
DÉCIDE de passer un marché de services ayant pour objet la réparation carrosserie du véhicule du service d’intervention 
immatriculé 1-TPW-206 pour un montant total de 2.835,89 € TVAC. 
 
ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il est passé un marché de services dont le montant s’élève à 2.835,89 € TVAC ayant pour objet la réparation 
carrosserie du véhicule du service d’intervention immatriculé 1-TPW-206. 

 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure négociée sans publicité lors du lancement 
de la procédure. Un prestataire de services est consulté conformément à l’article 42 § 1er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics à savoir la carrosserie Fabrice HUIN sprl sise 1 b rue des Prisonniers à 7538 Vezon pour la 
réparation carrosserie. 
 
Article 3 : Le stripping sera fourni par les Ets Autographe sis avenue Lavoisier n° 2 à 1300 Wavre. 
 
Article 4 : Certaines dispositions fondamentales de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics seront d'application à savoir les art. 1 à 9 
(Dispositions générales), l'art. 13 (Clauses d'exclusion), l'art. 17 (Marchés distincts), l'art. 18 (Confidentialité), l'art. 37 
(Modifications au marché), l'art.38 (Cession de marché), les art.44 à 63 (Moyens d'action du pouvoir adjudicateur), les art. 
67 à 73 (Conditions générales de paiement), art. 160 (Paiements pour les services). 
 
Article 5 : Le marché pour la réparation du véhicule est attribué à la carrosserie Fabrice HUIN sprl sise n° 1 b rue des 
Prisonniers à 7538 Vezon pour un montant de 2.146,79 € TVAC. 
 
Article 6 : Le marché pour la fourniture du stripping est attribué aux Ets Autographe sis avenue Lavoisier n° 2 à 1300 WAVRE 
pour un montant de 689,10 € TVAC. 
 
Article 7 : La dépense sera imputée à l'article 330/127-06 "Prestations de tiers pour les véhicules" du budget ordinaire 2022 
pour un montant global de 2.146,79 € TVAC pour la réparation carrosserie. 
 
Article 8 : La dépense sera imputée à l'article 330/127-02 "Fournitures pour véhicules" du budget ordinaire 2022 pour un 
montant de 689,10 € TVAC pour la fourniture du stripping. 
 
Article 9 : Le Conseil de police sera avisé de la présente décision en sa plus prochaine séance. » 
 

c. Véhicules - réparation mécanique VW combi 1VCQ191 du DPI 

Le Conseil de police,  

PREND ACTE de la délibération prise par le Collège de police du 20 octobre 2022, à savoir :  

« LE COLLEGE DE POLICE, 
 
Considérant la décision du Collège de police du 09-07-2008 reconduite par la décision du Collège de police du 05-02-2013 de 
solliciter du Conseil de police la délégation de compétence de passation de marchés de travaux, de fournitures ou de services 
et d’en fixer les conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la Zone de police en matière de réparations et 



 

 

 6 

d’entretien des véhicules banalisés et d’intervention pour autant que la somme ne dépasse pas 2.500,00 € (deux mille cinq 
cents euros) HTVA par véhicule (pièces et main d’œuvre comprises) et dans les limites des crédits engagés à cet effet au budget 
ordinaire (330/127-02 et 330/127-06) de chaque exercice et de l’aviser à chaque utilisation de cette procédure ; 
 
Considérant la délibération du Conseil de police du 29-09-2009 reconduite par la décision du Conseil de police du 20-02-2013 
qui décide de déléguer au Collège de police sa compétence en matière de passation de marchés de travaux, de fournitures ou 
de services et d’en fixer les conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la Zone de police en matière de 
réparation et d’entretien des véhicules banalisés et d’intervention  pour autant que la somme ne dépasse pas 2.500,00 € (deux 
mille cinq cents euros) HTVA par véhicule (pièces et main d’œuvre comprises) et dans les limites des crédits inscrits à cet effet 
aux articles 330/127-02 et 330/127-06 du budget ordinaire de chaque exercice et d’être avisé à chaque utilisation de cette 
procédure ; 
 
Considérant que la VW Combi immatriculé 1-VCQ-191 du service d’intervention présente actuellement 202.418 km au 
compteur ; 
 
Considérant que lors du passage au contrôle technique annuel, ce véhicule s’est vu délivrer une carte rouge pour des problèmes 
de freins et suspensions avant ; 
 
Considérant que ce véhicule a donc dû être immobilisé immédiatement pour des raisons de sécurité ; 
 
Considérant son âge, son kilométrage et l’urgence de la situation, le véhicule a été déposé chez Patrick Renaud qui, en tant 
que garage, a la possibilité de repasser immédiatement le véhicule au contrôle technique après la réparation ; 
 
Considérant, à titre d’information que le taux horaire de ce garage est de 45,00 € HTVA comparativement aux 71,70 € HTVA 
demandés par la concession officielle ; 
 
Considérant en outre que, vu l’âge et le kilométrage du véhicule, plus aucune intervention commerciale de la part du 
constructeur n’est envisageable ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de remplacer les amortisseurs avant, les biellettes de barres stabilisatrices, les rotules de 
direction, les silentblocs du train avant et les plaquettes de freins ; 
 
Considérant qu’une géométrie doit également être réalisée ;  
 
Considérant le devis de réparation des Ets Renaud Patrick sis rue Abbé Dropsy n° 23 à 7540 KAIN du 30-09-2022 dont le 
montant s'élève à 1.836,84 € TVAC ; 
 
Considérant que la réparation du véhicule est urgente pour raisons opérationnelles, ce véhicule étant spécifiquement pour 
l’intervention ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget ordinaire 2022 à l’article 330/127-06 "Prestations de tiers pour 
véhicules" ; 
 
DÉCIDE de passer un marché de services ayant pour objet les réparations mécaniques diverses détaillées supra et le passage 
au contrôle technique du véhicule du service d’intervention immatriculé 1VCQ191 pour un montant total de 1.836,84 
€TVAC. 
 
ARRÊTE :  
 
Article 1er : Il est passé un marché de services dont le montant s’élève à 1.836,84 € TVAC ayant pour les réparations 
mécaniques diverses détaillées supra et le passage au contrôle technique du véhicule du service d’intervention immatriculé 
1VCQ191. 
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure négociée sans publicité lors du lancement 
de la procédure. Un prestataire de services est consulté conformément à l’article 42 § 1er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics à savoir les Ets Renaud Patrick sis rue Abbé Dropsy n° 23 à 7540 KAIN. 
 
Article 3 : Certaines dispositions fondamentales de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics seront d'application à savoir les art. 1 à 9 
(Dispositions générales), l'art. 13 (Clauses d'exclusion), l'art. 17 (Marchés distincts), l'art. 18 (Confidentialité), l'art. 37 
(Modifications au marché), l'art.38 (Cession de marché), les art.44 à 63 (Moyens d'action du pouvoir adjudicateur), les art. 
67 à 73 (Conditions générales de paiement), art. 160 (Paiements pour les services). 
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Article 4 : Le marché est attribué aux Ets Renaud Patrick sis rue Abbé Dropsy n° 23 à 7540 KAIN.   
 
Article 5 : La dépense sera imputée à l'article 330/127-06 « Prestations de tiers pour les véhicules » du budget ordinaire 
2022 pour un montant global de 1.836,84 € TVAC. 
 
Article 6 : Le Conseil de police sera avisé de la présente décision en sa plus prochaine séance. » 
 

d. Véhicules - autorisation de liquidation de facture – réparation urgente Skoda 
break 1TJX933 du DPI 

Le Conseil de police,  

PREND ACTE de la délibération prise par le Collège de police du 3 novembre 2022, à savoir :  

« LE COLLEGE DE POLICE, 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 relatif à la procédure négociée sans publication 
préalable ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques notamment le titre 3 
relatif à l'attribution en procédure négociée sans publication préalable et en procédure concurrentielle avec négociation ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 6 venant modifier l'article 5 de l'arrêté royal du 14 
janvier 2013 à savoir que l'arrêté du 22 juin 2017 en question n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé 
n'atteint pas 30.000 € HTVA ; 
 
Considérant qu’en date du 30 août 2022, le véhicule de type Skoda Octavia break immatriculé 1TJX933 a été accidenté ; 
 
Considérant que les circonstances de l’accident sont clairement établies en défaveur de la Zone de police puisque le conducteur 
effectue une manœuvre de demi-tour sur la chaussée afin de procéder à un contrôle de véhicule qui circule en sens inverse ; 
 
Considérant que l’impact a eu lieu au niveau du train avant endommageant tout l’avant gauche du véhicule ; 
 
Considérant que certaines parties de la carrosserie endommagée sont munies de stripping ; 
 
Considérant que l’essentiel des dégâts dans le cadre de cet accident sont des dommages mécaniques ; 
 
Considérant que le véhicule en question est couvert en omnium complète, sans application de franchise, auprès de la 
compagnie d'assurance ETHIAS ; 
 
Considérant que pour pouvoir clôturer le devis Informex et chiffrer le montant définitif de cette réparation, il a été nécessaire 
de procéder, en parallèle, aux réparations ; 
 
Considérant qu’à la fin de cette réparation, une géométrie de contrôle a dû être effectuée ; 
 
Considérant, dès lors, que, lorsque la Zone de police a reçu le devis Informex, le véhicule était déjà réparé et prêt à être à 
nouveau utilisé ; celui-ci étant couvert en omnium complète ; 
 
Considérant que les voies et moyens sont ainsi assurés totalement via l'indemnisation de la compagnie d'assurance ETHIAS, 
montant qui sera versé par celle-ci dès qu’elle sera en possession de la facture de réparation ;  
 
Considérant que le bureau d'expertise Eddy Speer sprl a réalisé, en collaboration avec la Carrosserie Huin Fabrice, un devis 
d’expertise INFORMEX, en date du 11-10-2022, qui s’élève à 5.325,57 € TVAC ; 
 
Considérant le devis n° 997965 de la société Autographe sise avenue Lavoisier n° 2 à 1300 WAVRE de 88,63 € du 23-06-2022 
pour le stripping de remplacement ; stripping repris dans le montant du devis Informex ; 
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Considérant que le montant total de cette réparation s’élève donc à 5.325,57 € TVAC ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2022 à l’article 330-10/745-52 "Maintenance 
extraordinaire des véhicules" ; 
 
ACCEPTE la dépense découlant de la réparation, suite à un accident, du véhicule immatriculé 1-TJX-933 pour un montant 
total de 5.325,57 € TVAC. 
 
VISE la facture n° 2227 du 12-10-2022 au bénéfice de la Carrosserie Huin Fabrice Sise rue des Prisonniers n° 1b à 7538 VEZON 
pour le montant arrêté à la somme de 5.236,94 € TVAC. 
 
Considérant que la facture est conforme aux prestations réellement exécutées ; 
 
Vu le budget de la Zone de police de l'exercice 2022 prévoyant à l'article 330-10/745-52 "Maintenance extraordinaire 
véhicules" un crédit de 50.000,00 € ; 
 
AUTORISE la liquidation de la facture n° 2227 du 12-10-2022 au bénéfice de la Carrosserie Huin Fabrice Sise rue des 
Prisonniers n° 1b à 7538 VEZON pour le montant arrêté à la somme de 5.236,94 € TVAC. 
 
La dépense est imputée à l’article 330-10/745-52 "Maintenance extraordinaire des véhicules"du budget extraordinaire 
2022. 
 
La dépense sera financée par le remboursement de la compagnie d'assurance Ethias porté à l'article 
330/560-51 "Dédommagement reçu en capital" pour un montant de 5.325,57 € TVAC. 
 
Le Conseil de police sera avisé de la présente décision en sa plus prochaine séance. » 
 

e. Planning des réunions pour 2023 

Type de réunion Date Heure 

Conseil de police mardi 31 janvier 2023 18 h 

Conseil de police mardi 28 février 2023 18 h 

Conseil de police mardi 28 mars 2023 18 h 

Conseil de police mardi 25 avril 2023 18 h 

Conseil de police mardi 23 mai 2023 18 h 

Conseil de police mardi 27 juin 2023 18 h 

Conseil de police mardi 26 septembre 2023 18 h 

Conseil de police mardi 24 octobre 2023 18 h 

Conseil de police mardi 21 novembre 2023 18 h 

Conseil de police mardi 19 décembre 2023 18 h 

Conseil de police mardi 30 janvier 2024 18 h 
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4. Finances - Budget 2023 

Le Conseil de police,  
 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu l'arrêté royal du 05 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police 
locale ; 
 
Considérant que la circulaire budgétaire pour l’établissement du budget 2023 n’est pas encore 
disponible ; 
 
Considérant que les charges salariales ont été estimées avec le moteur de calcul élaboré par le SSGPI ; 
 
Considérant que les frais de fonctionnement ont été adaptés suite à la hausse globale des coûts ; 
 
Considérant que les charges de dette augmentent fortement en 2022 vu les investissements prévus en 
2021 et 2022 notamment pour l’achat de nouveaux bâtiments ; 
 
Considérant que les dotations communales de base pour le budget 2023 ont été augmentées : 
 

   Différence 
Dotations communales de 
base     
Tournai 16.686.680,98 4.179.031,12 
Antoing 1.077.722,52 269.906,04 
Brunehaut 1.044.123,50 261.491,46 
Rumes 725.696,05 181.744,13 

TOTAL 19.534.223,05 4.892.172,75 

   33,41 % 
 
Considérant qu’il reste un solde net à financer de 1.134.271,32 € ; 
 
Considérant que la zone est en mesure de financer ce solde via le boni des exercices antérieurs ; 
 
Considérant que pour le service extraordinaire, la Tutelle nous demande d’intégrer le résultat présumé 
au 31/12/2022, celui-ci s’élève à 1.001.099,68€ ; 
 
Sur proposition du Collège de police ; 
 
ARRETE, à l’unanimité des présences, le budget 2023 du service ordinaire à 33.908.807,74 € et du 
service extraordinaire à 26.454.300,00 € en équilibre suivant le détail suivant : 
 

Budget ordinaire 2023 
 

Exercices antérieurs 
Dépenses Recettes 

Dépenses de personnel 317.559,21 Recettes de prestations 12.056,43 
Dépenses de fonctionnement 4.750,83 Recettes de transferts 510.992,08 
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Total dépenses ordinaires 322.310,04 Total des recettes ordinaires 523.048,51 

 
Exercice propre  

Dépenses Recettes 
Dépenses de personnel 29.013.548,41 Recettes de prestations 77.502,02 
Dépenses de fonctionnement 2.363.004,76 Recettes de transferts 32.173.685,89 
Dépenses de transfert 16.244,30 Recettes de dettes 300,00 
Dépenses de dettes 2.193.700,23     
        
Total dépenses ordinaires 33.586.497,70 Total des recettes ordinaires 32.251.487,91 
Du         

   Solde à financer par boni 
            
1.134.271,32 

 
Budget extraordinaire 2023 

      
Dépenses Recettes 

Investissements 26.454.300,00 Prélèvements 14.708.500,00 
  Transferts 50.000,00 
    Dettes 11.695.800,00 
Total dépenses 
extraordinaires 26.454.300,00 

Total des recettes 
extraordinaires 26.454.300,00 

    Boni extraordinaire  1.001.099,68 
 

5. Finances – réaffectation de solde de 7 emprunts d’une durée de 10 ans 

Le Conseil de police,  
Considérant la décision de Collège de police du 14 juillet 2022 concernant la désaffectation de sept 
emprunts en vue de financer des investissements en matériel d’équipement du budget 2022 ; 
 
Considérant qu’un emprunt de 14.700.000,00 € a été contracté anticipativement en 2020 pour assurer 
le financement de la construction du nouveau commissariat central ; 
 
Vu le portefeuille des comptes d’ouvertures de crédit (prêt) consolidées au 30/06/2022 qui présente 
un solde de 16.551.027,76 € (-14.700.000,00 €) soit 1.851.027,76 € ; 
 
Considérant que ce solde se compose comme suit : 

- Emprunts complètement remboursés (10 ans) : 9.281,52 € 
- Emprunts complètement remboursés (5 ans) : 60.910,89€ 
- Emprunts en cours de remboursement (10 ans) : 382.571,25€ 
- Emprunts en cours de remboursement (5 ans) : 1.398.264,10€ 
 

Considérant que parmi les comptes d’ouverture de crédit consolidés se retrouvent les prêts 
n° 136,137,138 et 143 pour un montant de 1.122.142,62 € contractés et convertis en 2021 ;  
 
Vu la sélection de 7 emprunts en cours de remboursement d’une durée de 10 ans à savoir : 
 



 

 

 11 

Numéro Description Durée Fin du 
remboursement 

Montant 

96 Matériel 10 ans 2023 17.148,84 

97 Maintenance extra bâtiments 10 ans 2023 4.929,70 

107 Matériel 10 ans 2025 5.198,32 

113 Maintenance extra bâtiments 10 ans 2026 14.397,60 

114 Mobilier 10 ans 2026 626,08 

115 Matériel 10 ans 2026 39.580,84 

119 Matériel 10 ans 2027 17.979,30 

 TOTAL   99.860,68 € 

 
Considérant que ces soldes d’emprunt en cours de remboursement pourraient être utilisés pour 
financer les investissements en matériel d’équipement et d’exploitation ainsi que du mobilier de 
bureau repris dans le budget du service extraordinaire de l’exercice 2022 ; 

ANNULE et REMPLACE la décision de Conseil de police du 25 octobre 2022 concernant la 
désaffectation de sept emprunts en vue de financer des investissements en matériel d’équipement 
du budget 2022 et de la remplacer par celle-ci. 

PREND CONNAISSANCE que le solde des emprunts n° 96, 97, 107, 113, 114, 115 et 119 seront 
réaffectés pour un montant de 99.860,68 € en vue de financer des investissements en matériel 
d’équipement et d’exploitation ainsi que du mobilier de bureau prévus au service extraordinaire 
budget de l’exercice 2022 de la Zone de police du TOURNAISIS. 

 

6. Informatique - acquisition de 13 ordinateurs portables (22M0190) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 relatif à la procédure 
négociée sans publication préalable ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
notamment le Titre 3 relatif à l'attribution en procédure négociée sans publication préalable et en 
procédure concurrentielle avec négociation ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 
6 venant modifier l'article 5 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 à savoir que l'arrêté du 22 juin 2017 
en question n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé n'atteint pas 30.000 € HTVA ; 
 
Considérant que la Zone de police du Tournaisis développe la mobilité des activités policières 
conformément aux normes imposées par la Police Fédérale ; 
 
Considérant que 8 ordinateurs portables acquis en 2017 sont à remplacer par un modèle plus 
performant et correspondant aux nouvelles exigences de la Zone de police ; 
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Considérant le besoin du service de proximité de Tournai centre de disposer de 4 ordinateurs 
portables ; 
 
Considérant le souhait du service des ressources humaines de pouvoir disposer d’un ordinateur 
portable supplémentaire afin de pouvoir organiser au mieux le télétravail ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’acquérir également 3 stations d’accueil ; 
 
Considérant que pour se faire, il est nécessaire de disposer d’ordinateurs portables d’une configuration 
minimale soit processeur Intel Core i5 ou équivalent, écran 15,6’’ minimum, mémoire de 8 Gb RAM, 
disque dur SSD 256 Gb, modem LTE intégré, webcam, clavier rétro-éclairé système d’exploitation 
Windows 10 Professionnel ou plus récent, sac de transport et garantie pour un total de 5 ans ; 
 
Considérant que la communication se fera par le biais du réseau BLM de la S.A ASTRID ; réseau Astrid 
Blue Light Mobile (BLM) qui permet d’obtenir une liaison 3G / 4G via une carte SIM, quelle que soit la 
disponibilité d’un opérateur (Proximus, Base, Mobistar) ; 
 
Considérant qu’il sera donc nécessaire de souscrire 13 abonnements BLM Astrid pour en équiper ces 
ordinateurs portables ; 
 
Considérant que la Zone de police du Tournaisis ne dispose pas de stock en la matière pour répondre 
immédiatement aux besoins opérationnels ; 
 
Considérant que suite au dossier « Mobile Office » traité en 2016 au niveau de la Zone de police, un 
ordinateur, muni d’une connexion internet par Wi-Fi ou 3G/4G, peut dorénavant se connecter de façon 
sécurisée à l’environnement ISLP de la Police Intégrée ; 
 
Considérant que les services opérationnels de la Zone de police utilisent déjà, dans leurs missions, des 
ordinateurs présentant la configuration énoncée ci-avant ; 
 
Considérant qu'il y a lieu que soit passé un marché de fournitures ayant pour objet l'acquisition de 13 
ordinateurs portables pour les besoins de la Zone de police et répondant aux caractéristiques 
présentées en annexe de la présente ; 
 
Considérant que le montant estimé du marché dont il est question à l'alinéa qui précède s'élève 
approximativement à 13.000,00 € TVAC ; 
 
Considérant que le montant de l'abonnement BLM s’élève à 12,10 € TVAC par mois par abonnement 
soit un montant annuel de 145,20 € TVAC par ordinateur ; frais d’abonnement auxquels il y a lieu 
d’ajouter les frais d’activation s’élevant à 12,10 € TVAC par activation ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2022 à l'article 330/742-
53 "Achat de matériel informatique" ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont également inscrits au budget ordinaire 2022 et le seront 
pour les années suivantes à l'article 330/124-06 "Prestations techniques de tiers" en ce qui concerne 
l'abonnement Blue Light Mobile ; 
 
Sur proposition du Collège de police du 29-11-2022, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences, ARRÊTE : 
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Article 1er : Il sera passé un marché de fournitures ayant pour objet l'acquisition de 13 ordinateurs 
portables avec abonnement BLM (Blue Light Mobile) pour les besoins de la Zone de police pour un 
montant total estimé à 13.000,00 € TVAC. Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur 
d’indication, sans plus. 
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure de marché de faibles 
montants. 
 
Article 3 : Sauf impossibilité, un minimum de trois fournisseurs sera consulté en ce qui concerne 
l'acquisition des ordinateurs portables, à savoir :  
 
- REDCORP s.a., sis rue Emile Feronstraat n° 168 à 1060 Bruxelles 
- UPFRONT (Filiale Ricoh Belgium), sis rue Auguste Latour n° 110 à 1440 Braine-le-Château 
- BECHTLE Direct n.v. sis Knooppunt n° 6 à 3910 Neerpelt 
 
Article 4 : Certaines dispositions fondamentales de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics seront 
d'application à savoir les art. 1 à 9 (Dispositions générales), l'art. 13 (Clauses d'exclusion), l'art. 17 
(Marchés distincts), l'art. 18 (Confidentialité), l'art. 37 (Modifications au marché), l'art.38 (Cession 
de marché), les art.44 à 63 (Moyens d'action du pouvoir adjudicateur), les art. 67 à 73 (Conditions 
générales de paiement), art. 127 (Paiements pour les fournitures). 
 
Article 5 : Les clauses techniques annexées à la présente délibération seront d’application. 
 
Article 6 : Les crédits seront imputés à l’article 330/742-53 "Achat de matériel informatique" de 
l’exercice extraordinaire du budget 2022 en ce qui concerne l’acquisition des ordinateurs portables 
soit pour un montant estimé à 13.000,00 € TVAC. 
 
Article 7 : Les crédits seront imputés à l’article 330/124-06 "Prestations techniques de tiers" du 
budget ordinaire 2022 et des années suivantes en ce qui concerne l'abonnement BLM (Blue Light 
Mobile) lié aux ordinateurs portables soit 1.887,60 € TVAC par an auxquels il faut ajouter les frais 
uniques d'activation de 12,10 € TVAC par ordinateur portable. 
 
Article 8 : De financer la dépense par un emprunt à contracter. 
 

 
Acquisition de 13 ordinateurs portables pour les besoins de la Zone de police 

 
Référence précise : PC portable HP Probook 650 G8 minimum (ou un autre modèle de gamme professionnelle 
équivalent) 
 
Exigences techniques : 

1. Ecran : 15,6’’  
2. Webcam HD avec cache-webcam 
3. Clavier : « Azerty » belge rétroéclairé  
4. CPU : Intel Core i5 de dernière génération 
5. RAM : 8 Gb 
6. Stockage :  SSD 256 Go minimum 
7. Système d’exploitation : Windows 10 Professionnel  
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8. Garantie « OnSite » de 5 ans 
9. Connexion réseau ; Ethernet, WiFi, Modem LTE (4G) intégré 

 

 

7. Informatique - acquisition du logiciel WoCoDo (22M0187) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 relatif à la procédure 
négociée sans publication préalable ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
notamment le Titre 3 relatif à l'attribution en procédure négociée sans publication préalable et en 
procédure concurrentielle avec négociation ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 
6 venant modifier l'article 5 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 à savoir que l'arrêté du 22 juin 2017 
en question n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé n'atteint pas 30.000 € HTVA ; 
 
Considérant que les policiers de la Zone de police utilise la plateforme FOCUS sur le terrain via des 
smartphones et des tablettes connectées à Internet ; 
 
Considérant que cette plateforme a été développée par la Zone de police d’Anvers et est proposée aux 
autres Zone de police du pays ; 
 
Considérant que Focus est une plateforme spécifiquement développée pour l’appui des missions du 
policier de terrain mais également pour les tâches de police administratives ; 
 
Considérant que cette plateforme continuera d’évoluer afin de proposer de nouvelles applications 
adaptées à la Zone de police ; 
 
Considérant que parmi ce panel d’application, on trouve notamment le module WoCoDo ; 
 
Considérant que ce module est axé sur la collaboration entre le personnel communal et les policiers 
chargés des changements de domicile ; 
 
Considérant que, dans un premier temps, c’est le personnel communal qui encode dans le module la 
demande de changement de domicile afin d’envoyer une notification invitant l’agent de quartier à 
procéder au contrôle ; 
 
Considérant qu’à partir de cet instant, l’agent de quartier concerné dispose de tous les renseignements 
nécessaires au contrôle ; 
 
Considérant qu’au moment du contrôle, l’inspecteur de police peut à l’aide du smartphone ou de la 
tablette équipée du module WoCoDo, encoder directement la présence ou non du citoyen à son 
domicile ; 
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Considérant que lorsque le contrôle a positivement été effectué, le policier valide en temps réel la 
demande en ligne qui parviendra simultanément à l’administration communale ; 
 
Considérant que le demandeur pourra alors se rendre au sein de son administration communale afin 
de finaliser les démarches et officialiser sa nouvelle adresse ; 
 
Considérant que ce module représente un gain de temps considérable pour tous les intervenants ; 
 
Considérant que la version actuelle du module WoCoDo à laquelle il convient de souscrire est la version 
1 (V1) ; 
 
Considérant que le coût unique de souscription à ce logiciel s’élève à 5.937,00 € TVAC, prix unique 
imposé à chaque Zone de police qui y adhère ; 
 
Considérant que les coûts de maintenance annuels s’élèvent à 416,00 € TVAC ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2022 à l’article 330/742-
53 "Achat de matériel informatique" pour l’acquisition du logiciel ; 
 
Considérant que les crédits sont inscrits aux budgets ordinaires 330/123-13 « Gestion et 
fonctionnement de l’informatique » pour l’année 2022 et suivantes concernant les coûts de 
maintenance ; 
 
Sur proposition du Collège de police du 29 novembre 2022, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il sera passé un marché de fourniture ayant pour objet l'acquisition du logiciel WoCoDo 
(WOonst COntroles Domicile) portant sur le contrôle des changements de domicile pour un montant 
total de 5.937,00 € TVAC. Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication, sans plus. 
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure de marché de faibles 
montants lors du lancement de la procédure. 
 
Article 3 : Un fournisseur est consulté conformément à l’article 42 §1er, 1°, a. (seuil budgétaire du 
marché) et §1er, 1°, d. ii) (raisons techniques) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, 
à savoir Zone de police d’Anvers sise Oudaan n° 5 à 2000 ANVERS, organisme créateur de la 
plateforme Focus et donc du développement du logiciel WoCoDo . 
 
Article 4 : Certaines dispositions fondamentales de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics seront 
d'application à savoir les art. 1 à 9 (Dispositions générales), l'art. 13 (Clauses d'exclusion), l'art. 17 (Marchés distincts), 
l'art. 18 (Confidentialité), l'art. 37 (Modifications au marché), l'art.38 (Cession de marché), les art.44 à 63 (Moyens d'action 

du pouvoir adjudicateur), les art. 67 à 73 (Conditions générales de paiement) et l'art. 127 (Paiements pour les fournitures). 
 
Article 5 : Les crédits seront imputés à l’article 330/742-53 "Achat de matériel informatique" de 
l’exercice extraordinaire du budget 2022 pour l’acquisition du logiciel. 
 
Article 6 : Les crédits seront imputés à l’article 330/123-13 "Gestion et fonctionnement de 
l’informatique" pour 2022 et les années suivantes en ce qui concerne les frais de maintenance. 
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Article 7 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera financé par emprunt. 
  
  

8. Informatique - acquisition de 50 écrans 24 pouces (22M0189) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la décision du Collège de police du 27 janvier 2009 reconduite par la décision du Collège de police 
du 20 février 2013 qui reconnaît la possibilité de passer directement commande via les marchés 
fédéraux ouverts aux Zones de police ; 
 
Considérant qu’il y a un encore 81 écrans 20 pouces dont la résolution est inférieure à 1920 x 1080 
(Full HD) en service au sein de la Zone de police ; 
 
Considérant que ces écrans sont dotés d’une résolution qui ne permet plus d’afficher correctement les 
applications développées par DRI ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder au remplacement de ceux-ci de manière fractionnée afin de 
répartir le coût d’investissement ; 
 
Considérant que, dans un premier temps, c’est le remplacement des écrans des commissariats de 
proximité qui sera privilégié ; 
 
Considérant qu’il convient donc de commander cette année 50 écrans afin de procéder à cette 
première vague de remplacement ;  
 
Considérant que des écrans 24 pouces de marque Philips (Philips 241B8QJEB) sont disponibles via le 
marché fédéral E-Procurement n° PC-Ecrans AIT-121-1 ; marché ouvert aux Zones de police et attribué 
à la société PRIMINFO s.a. sise rue du Grand Champ n° 8 E à 5380 Noville-les-Bois en France ; 
 
Considérant que ces écrans disposent d’une garantie de 2 ans extensible à 5 ans ; 
 
Considérant qu’il convient donc de souscrire l’extension de garantie pour les 50 écrans ; 
 
Considérant que le prix d'un écran de ce type, extension de garantie comprise, s’élève à 161,06 € TVAC 
soit un total de 8.053,00 € TVAC pour les 50 écrans ; 
 
Considérant l'avis positif des conseillers en prévention de la Zone en date du 09-11-2022 ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2022 à l’article 330/742-
53 "Achat de matériel informatique" ; 
 
Sur proposition du Collège de police du 17 novembre 2022, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il sera passé un marché de fourniture ayant pour objet l'acquisition de 50 écrans 24 
pouces (PHILIPS 241B8QJEB) pour un montant unitaire de 161,06 € TVAC soit un montant global de 
8.053,00 € TVAC ; fourniture disponible auprès du fournisseur désigné par le marché E-Procurment 
PC- Ecrans AIT-121-1 ; marché ouvert aux Zones de police et attribué à la société PRIMINFO s.a. sise 
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rue du Grand Champ n° 8 E à 5380 Noville-les-Bois. Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur 
d’indication, sans plus. 
 
Article 2 : La dépense sera imputée à l’article 330/742-53 "Achat de matériel informatique" du 
budget extraordinaire 2022. 
 
Article 3 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera financé par un emprunt à contracter. 
 
 
 

9. Informatique - acquisition d’un PC portable renforcé pour le service SMIR 
(22M0191) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 relatif à la procédure 
négociée sans publication préalable ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
notamment le Titre 3 relatif à l'attribution en procédure négociée sans publication préalable et en 
procédure concurrentielle avec négociation ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 
6 venant modifier l'article 5 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 à savoir que l'arrêté du 22 juin 2017 
en question n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé n'atteint pas 30.000 € HTVA ; 
 
Considérant que le service circulation de la Zone de police effectue régulièrement des contrôles 
routiers axés sur les poids-lourds ; 
 
Considérant que dans le cadre de ces interventions, les policiers utilisent un ordinateur portable 
supportant un programme leur permettant notamment de lire les données du tachygraphe ; 
 
Considérant que cet ordinateur est utilisé à l’extérieur et cela indépendamment des conditions 
climatiques ; 
 
Considérant que le clavier de cet ordinateur a été acheté en 2014 ; 
 
Considérant que certaines touches du clavier de cet ordinateur ne répondent plus ; 
 
Considérant l’âge de cet ordinateur, les pièces détachées nécessaires à sa réparation ne sont plus 
disponibles ; 
 
Considérant l’évolution technique qui fait que cet ordinateur est devenu obsolète ; 
 
Considérant qu’afin que le service circulation puisse continuer à effectuer ce type de contrôles, il 
convient d’acquérir un ordinateur portable renforcé et étanche permettant ainsi d’être utilisé, même 
sous la pluie ;  
 
Considérant qu’il convient que cet ordinateur réponde aux exigences techniques suivantes ; 
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- CPU : Intel Core i5 dernière génération avec écran 12 pouces 
- Clavier AZERTY 
- RAM : 8 Gb Ram minimum 
- Disque dur : SSD 256 Gb minimum 
- Connexion au réseau : Ethernet, WiFi, Modem LTE (4G) intégré 
- Clavier rétroéclairé 
- Système d’exploitation : Windows 10 Professionnel 
- Certification IP65 minimum 

Considérant qu'il y a lieu que soit passé un marché de fournitures ayant pour objet l'acquisition d'un 
ordinateur portable renforcé pour les contrôles routiers poids-lourds du service circulation de la Zone 
de police et répondant aux caractéristiques techniques présentées ci-dessus ; 
 
Considérant que le montant estimé du marché dont il est question à l'alinéa qui précède s'élève 
approximativement à 3.500,00 € TVAC ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2022 à l'article 330/742-
53 "Achat de matériel informatique" ; 
 
Sur proposition du Collège de police du 17-11-2022, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il sera passé un marché de fournitures ayant pour objet l'acquisition d'un ordinateur 
renforcé pour le service circulation de la Zone de police pour un montant unitaire estimé à 3.500,00 € 
TVAC. Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication, sans plus. 
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure de marché de faibles 
montants lors du lancement de la procédure. 
 
Article 3 : Sauf impossibilité, un minimum de trois fournisseurs seront consultés : 
 
- DUSTIN – CENTRAL POINT Belgique sise Nieuwlandlaan n° 111/203 à 3200 Aarschot 
- REDCORP s.a., sis rue Emile Feronstraat n° 168 à 1060 Bruxelles 
- INMAC-WSTORE sis avenue du Bois de la Pie n° 125 à 95921 Roissy - France  
 
Article 4 : Certaines dispositions fondamentales de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics seront 
d'application à savoir les art. 1 à 9 (Dispositions générales), l'art. 13 (Clauses d'exclusion), l'art. 17 (Marchés distincts), 
l'art. 18 (Confidentialité), l'art. 37 (Modifications au marché), l'art.38 (Cession de marché), les art.44 à 63 (Moyens d'action 

du pouvoir adjudicateur), les art. 67 à 73 (Conditions générales de paiement), art. 127 (Paiements pour les fournitures). 
 
Article 5 : Les clauses techniques détaillées supra seront d’application. 
 
Article 6 : Les crédits seront imputés à l’article 330/742-53 "Achat de matériel informatique" de 
l’exercice extraordinaire du budget 2022 soit 3.500,00 € TVAC. 
 
Article 7 : Le marché sera financé par un emprunt à contracter. 
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10. Informatique - acquisition de 20 tablettes et 20 smartphones renforcés 
pour FOCUS (22M0188) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 relatif à la procédure 
négociée sans publication préalable ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
notamment le Titre 3 relatif à l'attribution en procédure négociée sans publication préalable et en 
procédure concurrentielle avec négociation ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 
6 venant modifier l'article 5 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 à savoir que l'arrêté du 22 juin 2017 
en question n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé n'atteint pas 30.000 € HTVA ; 
 
Considérant les besoins opérationnels découlant de l’utilisation de la plateforme FOCUS ; 
 
Considérant qu’il convient d’acquérir 20 smartphones et 20 tablettes renforcés pour équiper les 
policiers qui utilisent quotidiennement la plateforme FOCUS lors de leurs interventions sur le terrain ; 
 
Considérant les conditions dans lesquelles ce matériel va être utilisé, il est indispensable que celui-ci 
soit spécifiquement renforcé ; 
 
Considérant qu’afin de maximaliser leur protection, il convient d’acheter pour chaque tablette et 
chaque smartphone une protection d’écran en verre trempé ; 
 
Considérant que pour pouvoir organiser une tournante dans l’utilisation de ce matériel et que celui-ci 
soit disponible rechargé, il est nécessaire d’acquérir une station de rechargement ainsi que 2 batteries 
externes ; 
 
Considérants que pour faciliter l’utilisation mais également limiter le risque de perte ou chute, il 
convient d’acquérir 15 supports pour fixation dans les véhicules POLICE ; 
 
Considérant qu’il est possible d’assortir cette acquisition d’une garantie étendue de 2 ans ; 
 
Considérant les conditions dans lesquelles le matériel va être utilisé, après analyse, il a été jugé 
judicieux de souscrire cette extension de garantie ; 
 
Considérant le détail de cette couverture repris ci-dessous : 

 Garantie étendue pendant la première année, sans franchise, qui couvre les dégâts 
accidentels, vol et dégâts de la rouille ou de l’eau 

 Durant la première année d’utilisation :  
 Remplacement de l’appareil sans franchise 
 Réclamations illimitées des dommages-intérêts par an 
 Remplacements par de nouveaux appareils 
 Transport 
 Tous les coûts liés à la garantie de l’appareil 
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 Durant la deuxième année 
 Remplacement de l’appareil sans franchise 
 Réclamations illimitées des dommages-intérêts par an 
 Remplacement par des appareils réparés ou renouvelés 
 Transport 
 Tous les coûts liés à la garantie de l’appareil 

 Durant la durée d’extension de garantie, les vols et pertes doivent être attestés d’un rapport 
de Police.  Celui-ci doit être soumis au maximum un mois après l’incident 

Considérant que ce type de matériel est disponible via le marché fédéral E-Procurement n° FORCMS-
GSM-112 ; marché ouvert aux Zones de police et attribué à la société VANDENABEELE NV sise 
Kortrijkstraat n° 174 à 8770 INGELMUNSTER ;  
 
Considérant que le montant de total de l’investissement, extension de garantie comprise, s’élève à  
27.221,03 € TVAC comme détaillé ci-dessous : 
 

20 smartphones (recupel inclus) : 9.761,20 € HT 
20 tablettes (recupel inclus) : 11.241,20 € HT 
20 protections Tempered Glass X5 : 235,00 € HT 
20 protections Tempered Glass T5 : 235,00 € HT 
1 X-Power Station : 306,81€ HT 
2 X-Power V2 : 58,56 € HT 
15 X-Car Pro Charg Mount : 658,95 € HT 

 
Total de 22.496,72€ HT 
 
Soit 
 
27.221,03 € TVAC 

 
Considérant l'avis positif des conseillers en prévention de la Zone en date du 09-11-2022 ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2022 à l’article 330/742-
53 "Achat de matériel informatique" ; 
 
Sur proposition du Collège de police du 29-11-2022, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il sera passé un marché de fournitures ayant pour objet l'acquisition 20 smartphones 
renforcés avec 20 protections en verre trempé, 20 tablettes renforcées avec 20 protections en verre 
trempé, 1 station de chargement, 2 batteries externes et 15 supports comme détaillés supra pour 
les besoins de la Zone de Police ; fournitures disponibles via le marché fédéral E-Procurement 
n° FORCMS-GSM-112 ; marché ouvert aux Zones de police et attribué à la société VANDENABEELE 
NV sise Kortrijkstraat n° 174 à 8770 INGELMUNSTER. Montant total estimé de la dépense : 
27.221,03 € TVAC. Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication, sans plus. 
 
Article 2 : La dépense sera imputée à l’article 330/742-53 "Achat de matériel informatique" du 
budget extraordinaire 2022. 
 
Article 3 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera financé par un emprunt à contracter. 
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11. Charroi - réparation du VW combi du SMIR 1WJV886 suite problème 

moteur (22M0184) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 relatif à la procédure 
négociée sans publication préalable ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
notamment le Titre 3 relatif à l'attribution en procédure négociée sans publication préalable et en 
procédure concurrentielle avec négociation ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 
6 venant modifier l'article 5 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 à savoir que l'arrêté du 22 juin 2017 
en question n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé n'atteint pas 30.000 € HTVA ; 
 
Considérant que le véhicule VW Combi immatriculé 1-WJV-886 du service intervention présente 
actuellement environ 56.000 km ; 
 
Considérant qu’il a été déposé au garage en date du 25 octobre 2022 pour un gros problème moteur ; 
 
Considérant qu'à la suite du diagnostic de panne, il apparait que le système haute pression du moteur 
est défectueux ; 
 
Considérant qu’il a également été constaté la présence de limaille dans ce système ; 
 
Considérant que ce problème entraîne des défaillances de fonctionnement des injecteurs moteur ; 
  
Considérant qu’il est dès lors nécessaire de remplacer l’ensemble des pièces constituant le système 
haute pression moteur ainsi que les injecteurs ; 
 
Considérant que ce véhicule n’est plus couvert par la garantie constructeur de 2 ans puisqu’il a été 
immatriculé le 20-06-2019 ; 
 
Considérant son faible kilométrage et après discussions avec le concessionnaire VW, celui-ci a consenti 
un geste commercial en prenant en charge 50 % de la facture totale ; 
 
Considérant que le solde du montant de la réparation restant à charge de la Zone de police s’élève 
donc à 4.239,14 € TVAC ;  
 
Considérant que les véhicules du service circulation sont spécifiquement équipés pour intervenir 
notamment lors des accidents de la route ; 
 
Considérant que ce service ne dispose que de 2 VW Combi et que ceux-ci seront engagés lors de la 
prochaine campagne BOB ; 
 
Considérant que la réparation du véhicule est par conséquent envisageable et urgente ;  
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Considérant le devis de réparation établi par le garage D’Haene sis bd Paul-Henri Spaak n° 6 à 7900 
Leuze-en-Hainaut d’un montant de 4.239,14 € TVAC ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2022 à l’article  
33010/745-52 "Maintenance extraordinaire des véhicules" ; 
 
Sur proposition du Collège de police du 17 novembre 2022, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il sera passé un marché de service ayant pour objet la réparation mécanique du véhicule 
du service circulation, à savoir un VW Combi immatriculé 1-WJV-886 pour un montant de 4.239,14 € 
TVAC. Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication, sans plus. 
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure de marché de faibles 
montants lors du lancement de la procédure.  
 
Article 3 : Un prestataire de service est consulté conformément à l'article 42 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics à savoir le garage D’Haene sis bd Paul-Henri Spaak n° 6 à 7900 Leuze-
en-Hainaut. 
 
Article 4 : Certaines dispositions fondamentales de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics seront 
d'application à savoir les art. 1 à 9 (Dispositions générales), l'art. 13 (Clauses d'exclusion), l'art. 17 (Marchés distincts), 
l'art. 18 (Confidentialité), l'art. 37 (Modifications au marché), l'art.38 (Cession de marché), les art.44 à 63 (Moyens d'action 

du pouvoir adjudicateur), les art. 67 à 73 (Conditions générales de paiement) et l'art 160 (Paiements pour les services). 
 
Article 5 : Le marché est attribué au garage D’Haene sis bd Paul-Henri Spaak n° 6 à 7900 Leuze-en-
Hainaut pour un montant de 4.239,14€ TVAC. 
 
Article 6 : La dépense sera imputée à l’article 33010/745-52 " Maintenance extraordinaire des 
véhicules" de l’exercice extraordinaire du budget 2022 pour un montant total de 4.239,14 € TVAC. 
 
Article 7 : La dépense sera financée par emprunt. 
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12. Infrastructure - projet du nouveau commissariat central sur l’ancien site 
ORES – précompte immobilier (22M0197) - information 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
PREND ACTE de la décision prise par le Collège de Police du 29 novembre 2022, à savoir : 
 
« LE COLLEGE DE POLICE, 
 
Considérant la décision du Conseil de police du 28 juin 2016 de procéder à l'acquisition de l'immeuble de bureau sis rue de la 
Lys n° 10 (Ancien site ORES) à 7500 Tournai auprès de la S.C.A. WERELDHAVE Belgium sous condition suspensive de l'obtention 
d'un permis unique pour la construction d'un nouveau commissariat de police doté d'une infrastructure de tir ; 
 
Considérant la décision du Collège de police du 07 juillet 2016 qui prend acte du courrier du 04 juillet 2016 émanant du 
département des comités d'acquisition du SPW concernant l'acquisition précitée et stipulant que le prix de deux millions trois 
cent mille euros (2.300.000 €) demandé pour le bâtiment en question peut être accepté ; 
 
Considérant la décision du Conseil de police du 29 mai 2018 de marquer son accord au compromis de vente sous condition 
suspensive ayant pour objet l'acquisition de cet immeuble de bureau auprès de la S.C.A. WERELDHAVE Belgium sous condition 
suspensive de l'obtention d'un permis unique pour la construction d'un nouveau commissariat ; 
 
Considérant que la vente du site ORES est consentie pour un prix de deux millions trois cent mille euros (2.300.000 €) ; 
 
Considérant que le permis unique concernant la construction du nouveau commissariat a été délivré en date du 14 décembre 
2021 ; 
 
Considérant que suite à cette délivrance, le Comité Fédéral d'Acquisition de Biens immeubles à Bruxelles a été sollicité de 
manière à pouvoir passer les actes officiels avec la S.C.A. WERELDHAVE Belgium sise Medialaan n° 30/6 à 1800 VILVOORDE ; 
 
Considérant qu’étant donné que la mission de vente ne pouvait débuter que si le compte du Comité d’Acquisition était crédité 
d’une provision pour frais de recherche et de formalités hypothécaire, le Collège de police du 07 avril 2022 (Info au Conseil de 
police du 31 mai 2022) a décidé de verser la somme de sept cents euros (700,00 €) en ce qui concerne la parcelle où se trouve 
l'ancien bâtiment ORES ; montant versé sur le compte BE98 67920044 0493 ouvert au nom du SPF – Comité d'Acquisition 
fédéral ; 
 
Considérant que le projet d’acte vient d’être finalisé et a été présenté au Conseil de Police du 25 octobre 2022 ;  
 
Considérant que le propriétaire d’un bien doit s’acquitter d’un impôt régional : le précompte immobilier ;  
 
Considérant que la base de calcul du précompte immobilier est le revenu cadastral indexé soit, pour le bâtiment qui fait l’objet 
de la présente, un montant de base de 43.967,00 € ; 
 

 
 
Considérant qu’étant donné que la date de signature de l’acte est prévue le 08 décembre 2022, la quote-part due par la Zone 
de Police du Tournaisis (prorata du 08/12 jusqu’au 31/12) s’élève donc à un montant de 3.410,30 € ; montant à verser à la 
S.C.A. WERELDHAVE Belgium sise Medialaan 30/6 à 1800 VILVOORDE ; 
 
Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire 2023 avec un millésime 2022 à l’article 
330/125-10/2022 "Impôts et taxes sur les bâtiments »" ; 
 
VISE l’avertissement-extrait de rôle du 22-09-2022 portant n° d’article de rôle 662202209150030018921 pour un montant de 
78.662,58 € (dont 51.865,01 € pour l’ancien bâtiment ORES) à l’intention de la société WERELDHAVE Belgium sise Medialaan 
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30/6 à 1800 Vilvoorde ; montant dont 3.410,30 € sont dus par la Zone de Police à ladite société WERELDHAVE (prorata du 
08/12 jusqu’au 31/12) ; 
 
Considérant que cet avertissement-extrait de rôle est conforme ; 
 
Vu le budget de la Zone de police de l’exercice 2023 prévoira à l’article 330/125-10/2022 "Impôts et taxes sur les bâtiments" 
un crédit de 3.410,30 € ; 
 
AUTORISE le versement, sous réserve d’approbation du budget 2023 par la Tutelle, de la quote-part (prorata du 08/12 
jusqu’au 31/12) du précompte immobilier 2022 dû à la société WERELDHAVE Belgium sise Medialaan n° 30/6 à 1800 
Vilvoorde pour l’ancien bâtiment ORES sis rue de la Lys n° 10 à 7500 Tournai soit 3.410,30 €. 
 
Dépense qui sera imputée à l’article 330/125-10/2022 "Impôts et taxes sur les bâtiments" du budget ordinaire 2023. 
 
D’informer le Conseil de police de la présente décision en sa plus prochaine séance. » 
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13. Participation à la mobilité 2022-05 

Le Conseil de police,  

Considérant que pour le cycle de mobilité 2022-05, la Zone de police doit rentrer ses besoins pour le 9 
décembre 2022 ;  
 
Considérant que le chef de corps souhaite maintenir son effectif ; 
 
Considérant les départs à la pension et/ou les différentes mobilités de membres de la Zone ;  
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Considérant que le chef de corps souhaite dès lors participer au cycle de mobilité 2022-05 pour 
l’engagement d’un INP pour la proximité, un INP pour le SLR et 2 CP pour le DPI ;  
 
DÉCIDE, sur proposition du Collège de police, à l'unanimité des présences, de participer à la mobilité 
2022-05 pour deux emplois de commissaire de police pour le DPI, un emploi d’INP pour la proximité 
et d’un emploi d’INP pour le SLR. 
 
DÉCIDE de ne pas prévoir de réserve de recrutement pour cette mobilité 2022-05. 
 


